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Les ouvriers, à Ottawa, 
ont réclamé la régie 

Entrevue des quatre fédérations syndicales avec le cabinet 
des ministres — "Nous devons faire face à une agression 

impitoyable..." — Menaces de l'inflation — Diverses 

La C.T.C.C., le Crédit Social 
el Louis Even 

Jamais, i notre mémoire, "Le Travail", n'a lancé la moindre at-
taque contre le mouvement créditiste, la doctrine eréditiste, les mili-
tants do crédit social oo leurs chefs. Cela reflétait f idèlement l'atti-
tude de la C.T.C.C. qui ne s'est jamais prononcée pour ou contre le 
crédit social. 

Un certain nombre de membres des syndicats affil iés i la C.T. 
C.C. croient f e rmement à la réforme de l 'économie suivant les prin-
cipes du Major Douglas. Leurs convictions ne leur créent aucun ennui 
et ils ne subissent aucun préjudice parce qu'ils ne partagent pas les 
opinions de la grande major i té des syndiqués. Notre mouvement aime 
t rop la liberté pour en priver qui que ce soit. Tant et aussi longtemps 
qu 'un membre accepte la doctrine et les principes du syndicalisme 
chrétien, tant et aussi longtemps qu'il se conforme è sa discipline, 
rien ne peut justifier une intervention dans le domaine de ses opi-
nions personnelles. 

D'ailleurs, il arrive que de bons syndicalistes soient en même 
temps des créditistes. 

Malgré cet état d 'esprit t rès libéral de la C.T.C.C. et de ses diri-
geants, voici que depuis quelques années, l 'organe de l'Union des 
Electeurs, "Vers Demain" ne perd plus une occasion d 'at taquer le 
mouvement syndical et ses dirigeants. A l'occasion de la campagne de 
la C.T.C.C. en faveur du contrôle des prix, ces attaques ont pris des 
proportions telles qu'il n'est plus possible de garder le silence. L'or-
gane du crédit social ne se contente plus de d i f férer d'opinion, ce qui 
est son droit, mais il poursuit systématiquement une campagne anti-
syndicale qu'il se plaît à agrémenter d' insultes à l 'endroit des repré-
sentants du travail organisé. 

Les articles les plus méprisants portent la signature de Louis 
Even. 

Nous avons l ' intention de faire plusieurs distinctions dans nos cri-
t iques des articles de Louis Even. Il ne s'agit pas de fa i re le procès du 
crédit social. La C.T.C.C. ne s'est jamais prononcée pour ou contre 
cet te doctrine et nous ne voulons pas pré juger de ses opinions. 

Mais, malheureusement , la doctrine créditiste ne se présente pas 
chez nous à l 'état pur. Un mouvement a été créé pour assurer son 
tr iomphe. C'est l'Union des Electeurs, qui fu t longtemps un parti 
politique et qui, aujourd 'hui , prétend se limiter à l 'éducation de ses 
membres. Toutefois, elle conserve un programme qui n 'est , relié qu'en 
part ie à la doctrine du crédit social. Ce programme, qui n'est ni cohé-
rent ni complet, Rassemble indistinctement tous (es slogans, les pré-
jugés ou les théories qui sont de nature à provoquer instinctivement 
l 'adhésion des Canadiens français . Autrement dit, c'est le sucre pour 
fa i re avaler la pilule; c'est l 'appât qui attire... 

Tous ces "à côté" du programme de l'Union des Electeurs fera 
l 'objet de commentaires puisque la C.T.C.C. a des opinions officielles 
à leur suje t . 

Parmi nos membres-créditistes, nous ferons une distinction entre 
ceux qui ont foi dans le syndicalisme et qui ne sont pas prêts à le tra-
hir et ceux qui ne sont venus dans nos rangs que pour mieux servir 
la cause du crédit social. Ce dernier groupe n'a qu'un but : noyauter 
les syndicats pour les soumettre à l 'autorité de Louis Even. Nous le 
combattrons donc de toutes nos forces et la C.T.C.C. entend prendre 
les moyens efficaces pour éviter que des é léments é t rangers fassent 
dévier le mouvement de sa vraie f in. 

Encore une fois, nos respectons les opinions de nos membres sin-
cères qui croient à la réforme de notre régime f inancier suivant la 
formule créditiste, mais nous combattrons impitoyablement les autres. 

Quant à M. Louis Even, nous reprendrons plusieurs de ses idées. 
Surtout celles qui rabaissent la classe ouvrière et favorisent la perpé-
tuation du capitalisme vicié, tel que nous le connaissons dans certains 
secteurs de notre économie. 

Jean MARCHAND 

objections à l'établissement des régies — Inutilité ac-
tuèlle d'un contrôle des salaires 

Les représentant-s de plus 
d'un million de travailleurs 
syndiqués canadiens ont ren-
contré mardi dernier, dans la 
capitale du pays, le Conseil 
des Ministres. La rencontre 
avait pour but de présenter 
aux autorités fédérales un mé-
moire qui réclame l'applica-
tion immédiate d'une régîe 
des prix pour combattre l ' in-
flation et protéger le revenu 
des familles ouvrières. 

Pour la C.T.C.C. , ce sont 
M M . G. Picard et J. Marchand 
qui s'étaient ioints à la délé-
gation. M . Picard a déposé 
une copie française du mémoi-
re, et commenté en français 
quelques paragraphes de cet 
exposé. 

Il serait trop long de repro-
duire ici le mémoire dans son 
entier. Nous en donnons tou-
tefois un résumé substantiel 
qui permettra à nos lecteurs 
de s'en faire une idée exacte. 

Le mémoire 

"La délégation qui apparaît au-
jourd'hui devant vous représente, 
à toutes fins pratiques, la totalité 
du mouvement ouvrier canadien. 
Le Congrès canadien du Travail, le 
Congrès des Métiers et du Tra-
vail du Canada, la Confédération 
des Travailleurs catholiques du 
Canada, le Comité législatif con-
joint des Fraternités de Chemi-
minots g r o u p e n t envi ron un 
million de membres qui, si l'on 
tient compte de leurs familles, 
constituent un tiers de la popula-
tion du 'Canada... Ces organisa-, 
tions se trouvent réunies ici par 

Première convention à la 
Northern Veneer de La Tuque 

A la suite d'une campagne d'or-
ganisation conduite par monsieur 
Sylvain Thibaudeau, organisateur 
régional des Syndicats nationaux 
de Shawinigan Falls, la Commis-
sion des Relations ouvrières de 
Québec émettait le 6 décembre 
dernier, un certificat de reconnais-
sance en faveur des Employés de 
Northern Veneer & Plywood de 
La Tuque Inc. 

S'autorisant de cette reconnais-
sance, le syndicat prit l'initiative 
de préparer un projet de conven-
tion qu'il adressa à la compagnie 
le 22 décembre. 

Les négociations se sont ouver-
tes le 3 janviM- à La Tuoue. Me 
Wilfrid Desjardins de Québec ac-
compagné de monsieur Isaiou, gé-
rant de l'usine, conduisirent les 
négociations pour le compte de 

la compagnie tandis que la partie 
syndicale était représentée par 
monsieur Jean-Robeft Ouellet, 
agent d'affaires du Conseil central 
de Shawinigan et les 5 officiers 
du syndicat local, messieurs Phi-
lippe Hudon, président; François 
Théberge, vice-président, Marcien 
Duchesneau, secrétaire; Lionel 
Jutras, trésorier et Rosaire Dra-
peau, sentinelle. 

Une deuxième séance de négo-
ciations. eut lieu le 15 janvier, 
après quoi, il y eut échange de 
correspondance et le 16 février 
courant, les officiers du syndicat 
se rendaient au bureau de la com-
pagnie pour signer leur première 
convention collective de travail. 
Parmi les avantages de cette con-
vention, mentionnons : lo. une 
augmentation de salaire de 0.10 

l'heure; 2o. comme sécurité syn-
dicale — le maintien d'affiliation 
avec déduction à la source; 3o. 
une clause de séniorité valant 
après 45 jours d'emploi et cou-
vrant les cas de promotion, de 
transferts, et de mis-à-pied; 4o. le 
respect du dimanche; 5o. six fêtes 
chômées dont deux payées; 6o. un 
plan de vacances; 7o. unè procé-
dure de griefs et une clause pré-
voyant le paiement du temps sup-
pléméntaire au taux de temps et 
demi. 

Cette convention couvre une 
centaine d'ouvriers dont plus de 
80 sont membres du syndicat. Il 
y a lieu de signaler que les deux 
parties ont manifesté un bon es-
prit et un désir réciproque de 
conclure en négociations directes, 
une convention convenable. 

une conviction commune, à savoir 
qu'il faut maintenant régir les 
loyers et rétablir le contrôle des 
prix". Voilà ce que déclarait au 
cabine fédéral le porte-parole des 
unions ouvrières, dont une délé-
gation était venue rencontrer le 
gouvernement. 

Situation actuelle 

"Le monde libre doit aujour-

l'hui faire face à l'agresseur le 
lus impitoyable et le plus puis-
ant qu'il ait jamais connu. On ne 

-aurait espérer qu'il écarte cette 
menace sans s'imposer au moins 
un lourd budget de défense qui, 
oour de longues années à venir, 
distraira en grande r rtie sa main-
d'oeuvre et ses ressources de la 
production constructive, pour les 

fSHittt à la page 4) 

C'est ainsi que certains capitalistes comprennent la 
''collaboration de tous les éléments de la nation 

en vue d'une défense efficace*". 
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Le capiiaiisme 
et les contrôles 

Le capitalisme a beaucoup évolué depuis sa naissance avec 
la révolution du XVIe siècle caractérisée par les grandes dé-
couvertes marit imes et la Renaissance, il n'a pas toujours exis-
té et il n'a pas toujours été ce qu'il est aujourd 'hui . Il avait 
d'abord la forme commerciale et f inancière. Au XVMIe siècle, 
il prit la forme industrielle et concurrentielle. Aujourd 'hui , 
nous connaissons le capitalisme de groupes ou de monopoles, 
et déjà nous sentons craquer à la fois cette dernière forme et 
tout le régime lui-même. 

Capitalisme de toutes les couleurs, mais qui a toujours 
gardé l'illusion qu'il avait dans son enfance : celle d'un bien-
^tre général par la liberté et la concurrence, sans autre limite 
que l 'initiative privée. Mais nous ne pouvons oublier qu'il est 
né le jour où les hommes n'ont plus eu pour but la satisfac-
tion directe des besoins, mais le profit sans aucune restriction. 
Nous ne pouvons oublier les crises de surproduction et la mi-
sère ouvrière qu'il a causées. 

Concurrence? On l'a surtout invoquée pour tenir les sa-
laires ^ u minimum nécessaire pour vivre. On l'a surtout im-
posée aux ouvriers en leur refusant le droit d'association. Li-
berté complète ? Elle a surtout contribué à durcir de plus en 
plus le capitalisme jusqu'à permet t re la dictature économique 
que nous connaissons aujourd 'hui . 

Un capitalisme pur sang ne peut accepter aucun contrôle. 
Par exemple, parler de contrôle des prix, c'est proférer un 
blasphème. Si les pressions populaires sont trop fortes, si l'on 
doit concéder à l 'Etat un certain droit de regard sur ses affai-
res, on cherche un faux-fuyant. On se souvient encore de ces 
régisseurs du temps de guerre, à l'emploi du gouvernement, 
qu'on appelait "One-dollar-a-year-men", mais qui recevaient par 
ailleurs plusieurs milliers de dollars des compagnies dont ils 
étaient les directeurs et dont ils pouvaient ainsi continuer à 
protéger t rès bien les intérêts. Voilà comment les plus puis-
sants capitalistes réussissent ce tour de force de se fa i re nom-
mer eux-mêmes contrôleurs, quand le peuple proteste trop haut 
contre les abus d'un régime. 

Nous pouvons prat iquement ê t re assurés que nous aurons 
des contrôles avant longtemps. Nous vivons aujourd 'hui une ré-
volution économique où déjà les pressions sont t rop fortes 
pour que le capitalisme puisse résister comme autrefois. Mais 
ces contrôles seront-ils e f f icaces? Les commissions chargées 
d 'administrer les contrôles seront-elles vraiment représentati-
ves du peuple et pourront-elles défendre avec succès les in-
térêts de tout le pays ? Voilà ce qui est plus difficile à prévoir. 
Quand donc le capitalisme aura-t-il fini de su rv iv re? 

Fernand JOLICOEUR 

Signature à la Goodyear 
de St-Hyacinthe 

Après deux séances de négocia-
iions seulement, le Syndicat natio-
nal catholique du Textile s'est en-
tendu pour renouveler son contrat 
avec la compagnie Goodyear Cot-
ton, lorsqu'il deviendra échu le 
17 mars prochain. L'entente la 
plus parfaite existe depuis plu-
sieurs années entre le syndicat et 
ia compagnie. 

En plus des avantages déjà ac-
quis comme, par exemple, deux 
semaines de vacances payées après 
cinq ans de service, un plan d'as-
surance-santé, huit fêtes chômées 
payées, et un boni de 0.10 cents 
l'heure pour le travail de nuit, 
le syndicat a obtenu cette année 
une augmentation de salaire va-
riant de .07 à .09 cents de l'heu-
re. Fait à noter, cette augmenta-

tion prend effet immédiatement, 
soit (5) cinq semaines avant la 
date d'échéance du contrat. 

Les taux horaires minima sont 
maintenant de .70 cents de l'heure 
pour le travail de jour, et de .80 
cents de l'heure pour le travail de 
nuit, à la Goodyear Cotton. 

Les négociations furent condui-
tes de la part de la compagnie par 
le surintendant, M. A. Lamonta-
gne, le gérant de la production, 
M. J.-D. Turcotte, et le gérant du 
personnel, M. T. Ricard. 

Du côté syndical, ce fut M. El-
phège Pelletier, président et agent 
d'affaires du syndicat, Mlle D. Pel-
letier, secrétaire, M. Jean-Paul 
Brousseau, trésorier, ainsi que 
M. Gaston Ledoux, président de 

Fédération du Textile. 

L< problème ouvrier 

P O U R Q U O I ! 
Plusieurs se sont demandé pourquoi les évêques de la province 

de Québec ont publié leiu: lettre sur "Le Problème Ouvrier" en 1950. 
Les raisons de l'intervention des évêques, à l'heure actuelle, nous 

les trouvons éhumérées au numéro 9 de la lettre; elles sont au nom-
bre de trois : 

1. —Les changements profonds survenus dans la vie éco-
nomique. 

2. — L'agitation sociale qui marque les années d'après-guerre. 
3. — La confusion des esprits qui menace de troubler notre 

peuple et ralentit son progrès social. 
1.— Let changements profonds... 

Les principes ne changent pas, mais l'application de ces, mêmes 
principes doit tenir compte des circonstances nouvelles. Il y a eu du 
changement dans la vie économique de notre peuple, comme nous le 
verrons plus loin dans la lettre; les évêques ont donc raison d'in-
tervenir. 
3 .— L'agitation sociale... 

La guerre ne laisse pas derrière elle uniquement des ruines maté-
rielles; c'est toutë la vie spirituelle des peuples qui se trouve comme 
bouleversée à la suite des conflits armés. L'intervention des évêques 
aidera à rétablir le calme dans les relatiops sociales. 
3. — La confusion des esprits... 

La confusion de l'ésprit est l'état de celui qui ne sait plus dis-
tinguer entre ce qui est vrai et ce qui est fàùx, entre ce qui est bien 
et ce qui est mal, entre ce qu'il faut faire et ce qu'il faut éviter, A 
force d'entendre des affirmations contradictoires, on finit par ne plus 
savoir où se trouve la vérité. Nombreuses ont été en ces dernières 
années les affirmations contradictoires dans le domaine social. Les 
apôtres sociaux sentaient le besoin d'une directive claire, nette et pré-
cise : les évêques de la province la leur ont donnée. 

DANf LE MOUVEMENT 
Nouveau président chez 

les journalistes de Montréal 

M. Roger Mathieu, de la Presse, 
a été élu président général du 
Syndicat des Journalistes de Mont-

réal (C.T.C.C.). M. Mathieu succède 
à M. Pierre-Paul Lafortune, qui 
s'est retiré après un mandat d'un 
an à la présidence. I 

Les membres du conseil syndi-1 
cal ont aussi élu MM. Dostaler 
O'Leary, de la Patrie, 1er vice-pré-
sident; Fernand Bourret, du Front 

Ouvrier, 2e vice-président; Gérard 
Pelletier, du Travail, secrétaire-ar-
chiviste, et François Péladeau, du ' 
Canada, secrétaire-trésorier. | 

Le conseil syndical du Syndicat; 
des Journalistes de Montréal te-
nait sa première assemblée ré-
gulière de l'année 1951. Celle-ci 
sera suivie de l'assemblée générale 
qui aura lieu le 27 février. 

On a aussi procédé à la nomina-
tion de MM. Pierre-Paul Lafortu-
ne, François Zallor' Pierre Gas-
con et Fernand Bourret, délégués 
au Conseil central des Syndicats 
nationaux de Montréal. 

M O N T R E A L 
Une ieHre 

Voici la copie d'une lettre où 
nos lecteurs reconnaîtront un in-
cident que "Le Travail" commen-
tait récemment: 

Québec, le 16 février 1951. 
M. Lucien Lacoste, directeur du 

personnel, ^ 
Hôpital Notre-Dame, 
1360 est, rue Sherbrooke, 
Montréal, P.Q. 

Re: Hôpital Notre-Dame, 
Montréal et 
Association des Employés 
d'Hôpitaux Inc. 

Cher monsieur. 
Nous avons été informés par le 

Service de conciliation et d'arbi-
trage qui avait été chargé d'inter-
venir auprès de vous à ce sujet, 
que vous avez refusé de supprimer 
"L'avis aux employés" du 19 jan-
vier 1951, ou de compléter en y 
reproduisant textuellement et au 
complet, les clauses de votre con-
vention collective de travail rela-
tives au maintient d'affiliation et 
à la retenue syndicale. 

Les membres de la Commission 
considèrent l'avis actuel comme 
une pratique interdite à la Loi 
des relations ouvrières parce qu'il 
ne s'appose pas d'une façon inté-
grale aux salariés intéressés des 
droits qui découlent pour vous de 
ladite convention collective de 
travail. 

Aussi ont-ils décidé, lors d'une 
séance régulière tenue à Québec 
cette semaine, de vous informer 
que si une requête en autorisa-
tion de poursuite leur est soumi-
se, tel que prévu à l'article 49 de 
la Loi, ils se verraient obligés de 
la considérer. 

Bien à vous, 
Le secrétaire-adjoint, 

(signé) Alfred Bussière. 
P.E. Bernier, LLi . , /GL 
RECOMMANDEE. 

Chez let pressiers 

A la dernière assemblée du 
Syndicat des Pressiers de Mont-
réal,. avait lieu l'élection des 
officiers pour l'année 1951. Ont 
été élus : MM. François Hatto, pré-
sident; Eugène, Lépine, 1er vice-
président; Roland Valois, 2e vice-
président, Wilbert Bélanger, secré-
taire-archiviste; Adrien Morneau, 
secrétaire-financier; J.-A. Audy, 
sergent d'armes et statisticiea • 

Délégués au Conseil syndical : 
MM. G.-A. Gagnon, Adrien Mor-
neau, G. Tremblay, A. Vigneault, 
J.-A. Audy, D. Audet et Wilbert 
Bélanger. 

Délégyés au Conseil central : 
MM. François Hatto, G.-A. Gagnon 
et P. Dubé. 

Délégués au Comité pari taire : 

A. Momeau, substitut M. Wil-
T)ert Bélanger. 

A cette même assemblée, M. 
l'abbé P.-E. Boité, aumônier du 
syndicat, » continué la série de 
conférences commencée sur le 
problème ouvrier mi regard de la 
lettre collective des évêques. L'as-
semblée a aussi pris connaissance 
du renouvellement de plusieurs 
contrats avec augmentation de sa-
laire et amélioration des condi-
tions de travail. 

G.-A. Gagnon. 

Industrie du Journal 

Lors de sa dernière réunion le 
Syndicat de l'industrie du Journal 
tenait ses élections annuelles. M. 
Roland Thibodeau agissait comme 
président de l'élection. 

Les nouveaux officiers élus 
sont: MM. J.-H. Delisle, président 
honoraire; André Laperrière, pré-
sident; Charlemagne Piché, 2ième 
vice-président; Bernard Voyer, 
1er vice-président; André Hogue, 
sec.-archiviste; Sarto Lacombe, 
sec.-trésorier; Julien Lacombe, R. 
Sabourin, maîtres de chapelle; Léo 
Soulières, sentinelle; G.-A. Ga-
gnon, agent d'affaires. 

A u Conseil 

Le Conseil syndical des Métiers 
de l'imprimerie tenait récemment 
ses élections annuelles sous la pré-
sidence de M. G.-A. Gagnon, pré-
sident de la F.M.I.C. Ont été élus : 
MM. Gaston Gratton, prés.; Omer 
Taillefer, 2ième vice-prés.; Wilbert 
Bélanger, 1er vice-prés.; Marcel 
Huchet, sec.-archiviste; Albert 
Charpentier, sec.-trés.; Léo Gar-
neau, sentinelle, G.-E. Geoffrion, 
statisticien; G.-A. Qagnon, agent 
d'affaires. 

Chez les relieurs 

M. G.-A. Gagnon présidait der-
nièrement les élections annuelles 
du Syndicat des Relieurs. 

Les officiers élus sont-: MM. G.-

^ M i s e au p o i n t 
L'entrevue accordée récemment par le premier mi -

nistre de la province de Québec, l'honorable Maurice 
Duplessis, accompagné du ministre du Travail l 'hono-
rable Antonio Barrette aux représentants de la C.T.C.C. , 
M . Jean Marchand, secrétaire général, M e Théodore 
Lespérance, conseiller juridique et M . Gérard Picard, 
président général, a donné lieu à des interprétations 
différentes dans divers milieux. 

Il est vrai que nous avons discuté des cautionne-
ments relatifs aux nombreuses plaintes encore en sus-
pens et se rapportant à la grève de l'amiante et que 
nous avons discuté également du cas de M . René Roc-
que, directeur-adjoint de l'organisation (C .T .C .C . ) , en 
vue d'obtenir une modification éventuelle de sa sen-
tence. 

Aucune décision définitive n'a toutefois été prise 
ài'occasion de cette entreveu. La C.T.C.C. a soumis ces 
demandes au premier ministre et au ministre du Tra -
vail. Le premier ministre, de son côté, a soumis égale-
ment des propositions qui seront étudiées et au sujet 
desquelles une réponse sera communiquée sous peu. 

Cette entrevue a été accordée par le premier mi -
nistre à la demande de l'honorable Antonio Barrette 
et la C.T.C.C. a apprécié que l'on ait pu échanger des 
vues de part et d'autre sur les questions en suspens et 
pour lesquelles on n'a pas trouvé de solution depuis 
la fin de la grève de l'amiante, il y a près de deux ans. 
Le ministre du Travail a offert sa coopération pour en 
arriver à un règlement satisfaisant dans toute cette 
affaire. -

(Signé) Gérard Picard 
Président général de la C.T.C.C. 

Q U E B E C 
Une protestation 

La Régie des Transports, 
Palais de Justice, 

Québec. 
Monsieur le président. 
Messieurs les membres, 

A notre assemblée générale du 
20 courant, les délégués des quel-
que 50 syndicats uniquement de 
la ville de Québec, groupant 12,-
000 membres demeurant à Québec 
et dans la banlieue, ont manifesté 
leur indignation de voir la Quebec 
Railway Light & Power manoeu-
vrer de façon à obtenir que la 
Régie des Transports lui accorde 
une nouvelle hausse de prix, en 
demandant la suppression des bil» 
lets vendus à 14 pour $1.00. 

Après la disparition des billets 
de travail leurs à 6 pour 25c, des 
billets en série à 17 pour $1.00, 
des billets réguliers à 4 pour 25c, 
la compagnie Quebec Railway veut 
enlever les billets en série de 14 
pour $1.00. Que demandera-t-elle 
ensuite à la Régie des Transports ? 
La disparition totale des billets à 
3 pour 25c et le prix du passage 
à 10c. 

La Régie des Transports se lais-
sera-t-elle séduire par les états fi-
nanciers de la Quebec Rai lway? 
Cette compagnie jouit d 'une fran-
chise qui lui permet de servir le 
public comme elle l 'entend (les 
usagers le savent pour l 'expéri-
menter chaque jour). Mais de là à -
abuser de cette franchise pour fai-
re des profits contre l ' intérêt gé-
néral, il y a une marge, c'est la 
capacité de payer des usagers. 
Malheureusement, la Régie des 
Transports jusqu'à date a fai t peu 
de cas de cette capacité de payer 
des usagers. 

Espérons qu'à l'occasion de l'é-
tude de la requête de la Q.R.L. 
A P. Co., cette capacité de payer 
des usagers sera le facteur pour 
refuser cette hausse irraisonnable. 

Vos tout dévoués. 
Le Conseil central des Syn-
dicats catholiques de Québec, 
par Maurice Dussault, tec.-cor. 

Cap St-Ignace 

Une convention collective de 
travail vient d'être signée à la 

E. Geoffrion, prés:; Edouard Sé-
vigny, 1er vice-prés.; Maurice Gin-
gras, 2ième vice-prés.; Bruno 
Bourgeois, sec.-archiviste; Albert 
Charpentier, sec.-trésorier; G.-A. 
Gagnon agent d'affaires. 

Elections 

Le confrère Léo Boucher, agent 
d'affaires du Syndicat national des 
Electriciens (C.T.C.C.) nous avise 
que les élections de ce syndicat 
ont eu lieu récemment sous la 
présidence de M. Osias Filion, pré-
sident de la Fédération des Mé-
tiers du Bâtiment. Voici le ré-
sultat : 

Président, M. Alphonse Labelle; 
1er vice-prés., Lionel Trudel, 2e 
Vice-prés., Pierre-Emile Doré; sec.-
arch.. Rosaire Généreux; sec.-trés., 
Rodolphe Forget; sergent d'armes, 
Roland Gariepy; "^ent d'affaires 
Léo Boucher. 

Le Syndicat des Electriciens an-
ticipe, pour l'année 1951 une an-
née des plus fructueuses, car le 
nombre de ses membres grandit 
continuellement. 

HULL 

Premier contrat 

L'Association des Employés de 
Magasins du District de Hull vient 
de signer son premier contrat de 
travail avec le magasin à rayons 
Thomas Moncion. Cette convention 
couvre une quarantaine d'em-
ployés et prévoit : a) des augmen-
tations de 2 à 5 dollars par se-
maine; b) une demi-journée de 
vacances chaque semaine; c) deux 
demi-journées de vacances durant 
juillet et août; d) un salaire de 
base de 18 dollars par semaine 
pour les employées. 

Les négociations en étaient au 
stage de la conciliation quand 
l'entente fut signée. Les agents 
négociateurs syndicaux étaient : 
MM. A.-J. Legris, président de l'as-
sociation; Fernand Philion, orga-
nisateur de Hull; Raymond Cou-
ture, organisateur de la C.T.C.C. 

Commission d'apprentissage de 
l'aulomobiie à Québec 

Il existe une Commission des 
Métiers de l 'Automobile à Québec, 
depuis 3 ans. Ce qui nous amène à 
le noter aujourd 'hui , c'est une 
nouvelle parue dans "Le Tra-
vail" du 16 février dernier , oîi l'on 
prétendait qu 'une Commission 
semblable, en voie de formation à 
Sherbrooke, serait un fait unique 
dans la province. 

Le programme : 

La Commission d 'apprentissage 
de Québec est f inancée entière-
ment, depuis sa fondation, par le 
Comité paritaire de l 'Automobile. 
Le gouvernement n'a jamais don-
né un sou ni eu à dire un mot 
dans le fonctionnement de cette 
institution. 

Cours obligatoires : 

Les cours sont obligatoires pour 
tous les apprentis, durant 3 ans, à 
raison de deux soirs par semaine. 
Cette année on compte 151 inscrip-
tions. On exige des candidats un 
certificat de 9e année du cours 
primaire, ou l 'équivalent. 

Financement : 

Le programme d'études com-
prend toutes les matières techni-
ques nécessaires à l ' industrie : mé-
canique, soudure, débossage, pein-
ture, électricité, etc. Il est préparé 
par un comité de spécialistes sous 

l 'autorité exclusive du Comité pa-
ritaire. 

On considère comme important 
et obligatoire, un cours de socio-
logie donné deux soirs par semai-
ne. Le professeur de ce cours est 
M. l'abbé Philippe Laberge, aumô-
nier-adjoint du Conseil central des 
Syndicats catholiques de Québec. 
Il a l 'autorisation du Comité pari-
taire de parler aux apprentis du 
Syndicats des Employés de Gara-
ges de Québec et de ses avantages. 
Cela a été obtenu par le Syndicat 
ouvrier lui-même qui compte déjà 
800 membres et qui s 'assure ainsi 
un recrutement constant à la base. 

Le président : 

Le président actuel de la Com-
mission est M. Joseph Parent qui 
est en même temps président du 
Conseil centrai de Québec et pré-
sident du Syndicat des Employés 
de Garages de Québec. La prési-
dence alterne, chaque année, ent re 
un représentant des employeurs et 
un représentant des ouvriers. 

M. Parent nous disait ces jours-
ci qu'à cause des besoins grandis-
sants du métier, la Commission 
avait réussi à obtenir que le gou-
vernement provincial bâtisse l'an 
prochain une école de l 'automobile 
à Québec. Actuellement, les cours 
Se donnent dans les salles de l'Eco-
le Technique qui ne peut plus suf-
f i re . 

S H E R B R O O K E 
La grande nouvelle de la semai-

ne sur le front syndical est cer-
tainement le geste qu'a posé, jeudi 
soir dernier , la Commission scolai-
re de Sherbrooke en abrogeant le 
bill qu'elle présentait récemment 
à la Législature provinciale. 

Cette nouvelle n'a pas été sans 
réjouir tous les syndiqués de la 
province et de la région. 

Si l'article no 14 du bill de la 
Commission' avait été ratifié par 
Québec, on aurait posé un précé-
dent. Les syndicats craignaient 
que d'autres profitent de l'exem-
ple; c'est pourquoi des protesta-
tions se sont élevées d'un peu 
partout. 

Dans notre ville, les dernières 
protestations enregistrées furent 
celles de la Ligue des Consom-

filature de laine Méthot & Frère, 
à Cap St-Ignace, entre les em-
ployés représentés par leur syndi-
cat récemment fondé et la 
direction de cette industrie. 

La convention collective fut si-
gnée au stage de la conciliation, 
le 30 janvier dernier. Elle accorde 
aux employés divers avantages 
dont voici les principaux : clause 
de retenue syndicale par laquelle 
l'employeur retient sur le salaire 
des employés le montant de leur 
contribution syndicale; deux fêtes 
chômées et payées; augmentation 
générale de salaire de 0.10 cents 
l'heure; augmentation supplémen-
taire de 0.05 l'heure pour le tra-
vail de nuit. 

Pour faciliter et maintenir les 
relations actuelles de bonne en-
tente entre employeurs et em-
ployés, un comité de relation du 
travail sera formé de représen-
tants des employeurs et des em-
ployés en nombre égal. Ce comité 
s'occupera de régler les griefs qui 
pourraient survenir pendant la du-
rée de la convention. 

C'est la première fois que cette 
compagnie signe une convention 
collective de travail avec ses em-
ployés. 

mateurs. 
Le Conseil central des Syndicats 

catholiques et nationaux de Sher-
brooke avaient déjà protesté vive-
ment contre la demande des com-
missaires. 

A la réunion du 17 novembre 
dernier où s'étaient rendu un peu 
plus de 3,000 syndiqués des Can-
tons de l'Est, à la salle St-Jean-
Baptiste, pour y étudier le cas 
des grévistes de la Classon Knitt-
ing Mills, une résolution avait été 
votée et envoyée au gouvernement 
provincial s'en prenant à la clause 
du bill. 

Des centaines de syndicats de la 
)rovince, le Conseil central de Jo-
iette, la Fédération des institu-

teurs et des institutrices ont aussi 
fait savoir leur mécontentement 
à la législature. 

On se rappelle que lors de la 
présentation du bill, M. Duplessis 
a déclaré aux délégués de Sher-
brooke : "En somme, vous voulez 
que les affaires de Sherbrooke 
soient administrées à Sherbrooke, 
par des gens de Sherbrooke". Le 
premier ministre avait de plus ad-
mis que le principe du bill était 
"excellent. 

Pour sa part, le leader de l'op-
position libérale, M. Georges Mar-
ier, s'opposait à l'article en faisant 
remarquer que le bill allait con-
sacrer "un principe très dange-
reux". "Y a-t-il deux poids, deux 
mesures ? " demanda M. Marier. 
"Qu'arrivera-til dans le cas des 
associations professionnelles dans 
les petites villes ? Trop peu nom-
breux, ils n'auront plus aucune 
force pour faire valoir leurs re-
vendications". 

Me Victor Trépanier, qui repré-
sentait les instituteurs, a soutenu 
que le bill, tel que rédigé, était ni 
plus ni moins que la mort de la 
Corporation établie en 1946. 

Pour conclure, M. Marier a dé-
claré que "le Sort des employés 
municipaux et des professeurs 
avait été amélioré pour une très 
grande part, depuis 1946, grâce 
au travail dès syndicats; ceux-ci 
n'ont cependant pas le droit de 
grève et les décisions des conseils 
d'arbitrage sont finales dang leur 
cas. Alors pourquoi mettre l'effi-
cacité de ces syndicats, et leur vie 
en danger ? " 

Les créditistes: 
pour ou contre la régie! 

Le lundi 5 février 1951, d 'après 
le compte-rendu officiel des débats 
de la Chambre des Communes, M. 
J. H. Blackmore (Lethbrige) se 
prononçait, ouvertement et au 
nom des créditistes, en faveur du 
contrôle des prix. 

Voici les paroles de M. Black-
more : 

..."Je me propose de consacrer 
quelques minutes à la question de 
la régie des prix. A mon avis, cette 
régie devrait ê tre appliquée dès 
maintenant . Quiconque est au cou-
rant du problème des prix se rend 
compte qu'il comporte des difficul-
tés nombreuses et déconcertantes. 
J e n'ai pas de gros reproches à 
fa i re au gouvernement, car je sais 
qu'il se trouve dans une situation 
ext rêmement embarrassante et 
que, harassé par une foule de con-
sidérations,. il lui est t rès difficile 
de prendre une décision sage. Je 
crois, cependant, que la doctrine 
que j'ai déjà préconisée est saine. 
Ceux qui favorisaient la suppres-
sion des régies, — et nos amis les 
conservateurs ont pris leis devants 
dans ce noble effort à la fin de la 
guerre , — croyaient que la pro-
duction l 'emporterait sur la con-

sommation. Il était logique de s'y 
at tendre. Or, pour une raison ou 
pour une autre , cela n'a pas mar-
ché comme il l 'aurait fal lu". 

..."En second lieu, les créditis-
tes demandent que les impôts ne 
soient pas ou presque pas majo-
rés afin de ne pas faire disparaître 
la puissance d'achat excédentaire. 
Les deux points que j'ai mention-
nés sont clairement indiqués dans 
la liste des propositions que j'ai 
données - au début de mon dis-
cours. Inutile d'insister davantage 
là-dessus. 

"Nous' préconisons, je le répète, 
une réglementation générale des 
prix, constamment modifiée, de fa-
çon à ce que tous les groupes, tant 
chez les producteurs que chez les 
consommateurs, soient trai tés avec 
équité". 

Selon toute apparence, les cré-
ditistes ne sont pas tous d'accord 
entre eux sur la question de la ré-
gie des prix, à preuve M. Louis 
Even qui ne cesse de déblatérer 
contre les syndicats depuis que 
nous réclamons- la régie. Et cela, 
naturel lement , au nom du Crédit 
social... 

^our avoir des syndiqués 

f 
HEUREUX 

Abonnez-les au Travail ! 

Ouand on vit pour la piastre! 
Vous avez tous entendu ce genre de paroles : "C'est la piastre qui 

compte ! " "On vit seulement pour la piastre ! " "Ce qui m'intéresse, 
c'est de faire une piastre ! " 

Des gens qui ont un signe de piastre à la place du coeur, ça exis 
te et malheureusement trop. Cette fausse mentalité, on est tenté sou-
vent d'affirmer qu'elle est générale. D'ailleurs, beaucoup de gens 
souffrent assez des conséquences de cet esprit pour admettre aisémeni 
son existence. 

Qu'arrive-t-il lorsqu'un ouvrier, un industriel, un marchand, un 
fonctionnaire, un professionnel ne cherche que la piastre ? C'est facile 
à deviner : le client est volé, le bien commun est trahi. 

Quand l'ouvrier ne cherche que la piastre, il se néglige, ne re-
cherche pas la compétence, n'a pas le souci du travail bien fait, s« 
laisse traîner les pieds, arrive en retard et repart avant l'heure, en 
définitive il vole le patron et le client. 

Quand le patron ne cherche que la piastre, qu'est-ce qu'il fait? 
Il surcharge le client, substitue de la camelotte à de la bonne mar-
chandise, multiplie le nombre d'heures requises pour la fabrication, 
fait payer pour de la marchandise non fournie. En définitive, il vok 
son client. 

Quand le gros commerçant ne cherche que la piastre, qu'est-ce 
qui arrive ? Il crée la rareté, c'est curieux, mais dans notre système, 
c'est la rareté qui semble être l'élément le plus précieux d'une mar-
chandise, c'est le néant qui coûte le plus cher. Le commerçant crée 
la rareté, il "stocke" la marchandise, la brûle ou la jette à la mer 
etc., afin de maintenir les prix à son plus haut niveau. Résultat, c'est 
le consommateur qui se fait "plumer". 

Cette mentalité "d'hommes à la piastre" n'est pas du tout chré-
tienne. Ces gens devraient lire et méditer le no 63 de la lettre pas-
torale collective sur le Problème ouvrier. On lit dans ce paragraphe : 

"En retour de ce service à ses semblables, il est normal que l'hom-
me tira *• subsistance et celle des siens sous quelque forme de rému-
nération : salaire, traitement, bénéfice. Mais la poursuite de ce gain 
ne doit jamait faire perdre de vue le sens du service à rendre. Car 
substituer la primauté du profit à celle du service est centre nature et 
entraîne des conséquences désastreuses". 
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ViCTORIAVILLE 
Dans le meuble 

Le Syndicat des Travailleurs du 
Meuble, qui groupe quelque 140 
ouvriers, est entré en négociations 
directes avec Victoriaville Special-
ties. Une première séance de né-
gociations a eu lieu aux bureaux 
de la compagnie. 

Les demandes syndicales se li-
sent comme suit : a) augmenta-
tion de 15 cents l'heure; b) deux 
semaines de vacances; c) deux fê-
tes chômées et payées; d) un boni 
de vie chère. La partie patronale 
n'a fait aucune offre. 

Les agents négociateurs syndi-
caux sont : MM. Georges-Etien-
ne Gagné, agent d'affaires du syn-
dicat; Alfred Hamel, Wilfrid Me-
lançon, Félicien Giguère, tous 
membres du syndicat. Les négocia-
teurs patronaux sont : MM. Lu-
cien Arcand, l'employeur; Arthur 
Matteau, agent d'affaires de l'A. 
P.L; Lucien Lavoie, comptable. 

Dans la chaussure 

Des négociations directes se 
poursuivent également entre le 
Syndicat des Travailleurs en 
Chaussures et la maison Fournier 
Lté. Environ 65 employés sont 
concernés dans ces négociations. 

Les représentants syndicaux 
sont : MM. Georges-Etienne Ga-
gné, agent d'affaires du syndicat; 
Gérard Bruneault. 

Tandis que la partie patronale 
est représentée par : MM. Albert 
Fournier, l'employeur; Gérard 
Amyot, gérant du personnel. 

Elections 

Le Syndicat des Travailleurs du 
Meuble de Victoriaville tenait ré-
cemment ses élections annuelles 
sous la présidence de M. Georges-
Etienne Gagné. 

Les nouveaux officiers sont : 
MM. Willie Piché, président; Gé-
rard Denoncourt, vice-président; 
Arthur Prince, secrétaire-archivis-
te; G. Patry, secrétaire-trésorier; 
Willie Dumas, secrétaire-financier; 
Philippe Boisvert, Wilfrid Melan-
çon, Alfred Hamel, Hervé Nadeau, 
directeurs. 

Princeville 

La mise en nomination, lors des 
élections annuelles du Syndicat 
des Travailleurs du Meuble de 
Princeville, s'est faite sous la pré-
sidence de M. Léonidas Noël. 

Ont été élus : MM. Armand Ber-
geron, président; A. Bernier, vice-
président; Georges-Etienne Gagné, 
secrétaire-archiviste; Willard La-
brecque, secrétaire-trésorier; Léo-
nidas Noël, secrétaire-financier; 
Jean-Marie Doyle, Albert Roux, 
Lionel Campagna, Patrick Char-
tier, directeurs. 

SAGUENAY et 
LAC SAINT-JEAN 

Employés municipaux 

Son Honneur le maire de Chi-
coutimi, M. Rosaire Gauthier, a 
déclaré ati conseiller technique 
des Syndicats nationaux, qu'il pré-
férait s'entendre avec le Syndicat 

Pour V O U S servir... 

Le journal est outillé pour fa i re des plaques pour permett re la livrai-
son à domicile, sans erreur , de votre journal. Un simple mot nous 
avisant de votre changement d'adresse, et une nouvelle plaque sera 
fai te, immédiatement, sur la machine qui apparaît sur la photo. MM. 
André Côté et Claude Barbe sont prêts à faire dans un temps record 
les plaques pour les nouveaux abonnés. Ces plaques lorsque imprimées 
sur cette machine "Graphotype", servent ensuite à imi>rimar l 'adresse 
sur la petite bande jaune qui est apposé sur votre journal. Nous avons 
en mains quanti té de plaques qui n 'at tendent qu'à être imprimées 
pour de nouveaux abonnés. 

N.B. — La formule suivante sera imprimée dans "Le 
Travail" tous les quinze jours. Quand vous changez d'adresse, 
remplissez-la au complet et remettez-la au secrétaire de 
vohre syndicat ou envoyez-la par la poste à : "Le Travail", 
1231 est, rue De Montigny, MontréaL 

^ CHANGEMENT D'ADRESSE 

Mon ancienne adresse était : 

Nom 

Rue 

Ville 

Je vous prie de m'expédier désormais le journal "Le Travail" 
A l 'adresse suivante : 

Nom 

Rue 

Ville 

des Employés municipaux, plutôt 
que d'aller à la conciliation et à 
l'arbitrage. 

C'est donc pour tâcher d'arriver 
à une entente que M. le maire a 
demandé au syndicat d'attendre la 
prochaine assemblée* du Conseil de 
ville, pour une réponse définitive 
au sujet des demandes faites par 
le syndicat, pour le renouvelle-
ment de la conv3ntion collective 
de travail. 

Le Syndicat des Employés muni-
cipaux, qui s'est toujours bien en-
tendu avec le Conseil de ville, 
attendra donc patiemment la 
prochaine assemblée de ce conseil, 
c'est pourquoi il n'a pas encore 
demandé la venue d'un concilia-
teur. 

RIMOUSKI 
Nouveau contrat 

Le Syndicat des Employés mu-
nicipaux de Rimouski vient de 
signer avec la cité une nouvelle 
convention collective, après une 
seule séance de négociations de-
vant le conseil municipal. 

Le nouveau contrat comprend 
les clauses suivantes : a) augmen-
tation de 4 à 5 dollars par semai-
ne; b) habits de travail fournis 
par la cité. Cette dernière con-
vention a été signée pour deux 
années et elle concerne quelque 
40 employés permanents et envi-
ron 60 employés supplémentaires. 

Dans l'industrie du bois 

Le Syndicat de l'industrie du 
Bois de Rimouski vient de signer 
un nouveau contrat de travail avec 
Price Brothers, à la suite de né-
gociations directes. Plus de 1,500 
ouvriers (durant l'été) sont con-
cernés dans cette nouvelle con-
vention collective qui leur accor-
de : a) une augmentation de 10 
cents l'heure et un salaire mini-

Coin du p u b l i c i s t e 
On m'écrit : 

"Est-ce vrai que les syndic«ts qui .veulent abonner leurs 
membres collectivement n'ont qu'à envoyer $1.20 par abonne-
ment pour couvrir l 'année, en définiti.ve 10 cents par mois et 
que le journal sera livré chez e u x ? " 

O U I O U I O U I 
Il me fait plaisir de répondre aff i rmativement à cette 

question, qui me fourni t l'occasion de souligner quelques faits , 
en me référant au procès-verbal du Congrès de la C.T.C.C. 
1950 — page 156 et 157. 

1 .— Le prix d 'abonnement individuel est de $1.50 pour un 
journal par semaine, pour 1 an. 

2. — Le prix de l 'abonnement collectif —• lorsque U syn. 
dicat paie pour les membres — est de $1.20 par membre 
par année. 

3. — Le journal est livré à domicile... toutes les semaines 
(prière d'aviser si vous changez d'adresse). 

4 . — Si le syndicat, ne peut pas payer le tout , on peut re-
courir à un compromis, tel que 50% couvert par les membres 
et 50% par le syndicat. 

5. — Le syndicat peut payer par chèque fait une fois par 
mois — ce qui permet d 'augmenter ou de réduire la liste des 
abonnés. 

6 Ceux qui désirent se faire propagandistes peuvent ob-
tenir des livrets d 'abonnements. Le prix de vente est de $1.50 
par abonnement, et la commission est de .30 cents par abonne-
ment , c'est-à-dire que !e vendeur re tourne son livret (15) et la 
remise de $1.20 au journal . 

Répétons que le publiciste est à votre disposition pour as-
sister à vos réunions régulières et promouvoir la vente du 
journal. 

Roger McGINNIS, publiciste. 

mura de $47.56 par semaine; bl 
une réduction de 2 heures de 
travail par semaine. 

Les négociateurs syndicaux pour 
le syndicat de Rimouski étaient: 
MM. Louis Longchamp, prés.; Ber-
trand Lepage, très.; Pierre Trem-
blay, sec.-fin. Pour le syndicat de 
Price : MM. Normand Dubé, prés.; 
Zénon Lemieux, dir:; Adripn Bé-
langer, dir. Pour le syndicat de 
Matane : MM. Henri Martin, prés.; 
Adrien Paradis, dir.; Grégoire 
Gauthier, dir. Pour la Fédération 
du Bois ouvré : M. Emilio Duches-
ne, agent d'affaires qui dirigeait 
les négociations. Les négociateurs 
partonaux : MM. Hector Cimon, 
vice-président de Price Brothers; 
C. M. Christensen, gérant général; 

Alex Murray, gérant général; Har-
ry Forest, représentant du person-
nel; Walter Burgess pour le mou-
lin de Price; Léopold Hamel pour 
le moulin de Matane. 
Cercles d'études 

Lors de sa dernière assemblée 
le syndicat du Cap Chat a fourni 
à ses membres des explications 
préliminaires, en ce qui regarde 
la formation toute prochaine, d'un 
cercle d'études pour tous les syn-
diqués de la région. 

La seconde partie de l'assemblée 
fut consacrés à un forum que di-
rigeait l'aumônier; on y discuta 
du contrat collectif de travail, des 
obligations qui en découlent pour 
les ouvriers et pour les patrons. 

Les ouvriers, à Ottawa... 
(suite de la page 1) 

consacrer à un grand effort de 
survivance. Or, dans cette entre-
prise, le Canada doit jouer un rôle 
de premier plan". 

"Nul doute que nous n'ayons 
traversé la ligne de partage entre 
un état de choses qui comportait 
plus de paix que de guerre, pour 
nous engager dans un nouvel état 
de choses qui comporte définitive-
ment plus de guerre que de paix". 

Inflation 

"Les unions ouvrières sont donc 
entièrement prêtes à faire leur 
part dans cet effort commun pour 
sauver la liberté. Mais la force 
économique n'a pas moins d'im-
{wrtance que la force militaire. 
Nous faisons donc nôtres les paro-
les que prononçait feu le premier 
ministre King, au 18 octobre 1941: 
. ."Si nous n'exerçons pas un con-
trôle efficace sur la hausse des 
prix, disait-il, celle-ci va rendre 
plu5 difficile le financement de la 
guerre. Si nous ne régissons pas 
les augmentations, elles jsèmeront 
la confusion et l'incertitude dans 
l'industrie et le commerce. Elles 
nuiront à la production, à la dis-
tribution adéquate des approvi-
sionements. Le coût de la vie s'en 
trouvera haussé plus rapidement 
que les salaires. La valeur de 
fépargne sera considérablement 
diminuée. Le résultat total se tra-
duira en misère pour tout le mon-
de ou presque, une misère très 
inégalement répartie..." 

"La hausse des prix — et du 
coût de la vie •— n'a pas les mê-
mes effets sur tous les foyers. 
Plus le revenu est faible et plus 
la famille est grande, plus la mi-
sière est grave. Pour les petits sa-
lariés, ""la hausse des prix du vê-
tement, de la nourriture et des au-
tres denrées essentielles entraîne-
rait de dures souffrances, tandis 
que pour les familles à gros reve-^ 
nus, elle se limiterait à la dispa-' 
rition de quelques objets de luxe 
et ne rendrait la vie qu'un tout 
petit peu moins confortable". 

Injustice 

"La hausse des prix ne servirait 
donc qu'à aggraver les inégalités 

sociales et à imposer les plus lour-
des charges sur les épaules des 
plus faibles. L'expérience du temps 
de guerre a montré que les prix 
montent plus rapidement que les 
salaires et affectent plus dure-
ment encore ceux qui vivent de 
petites pensions ou de modestes 
épargnes". 

"La situation des cultivateurs 
n'en serait pas meilleure que celle 
des salariés. Vu les grandes exi-
gences de lindustrie de guerre, la 
rareté des produits industriels se-
ra vraisemblablement plus mar-
quée que celle des produits agri-
coles. Il en résultera donc une 
hausse inégale, si les prix sont 
laissés à eux-mêmes. Les produits 
que le cultivateur offre sur le 
marché ont tendance à monter 
beaucoup moins que les produits 
qu'il doit y acheter". 

"En vérité, tous auraient à souf-
frir d'une hausse indisciplinée des 
prix, à l'exception peut-être d'une 
minorité sans importance. Et ce 
sont les pauvres et les humbles 
qui endureraient, beaucoup plus 
que les fortunés". 

Objections 

Le mémoire des ouvriers souli-
gne ensuite les diverses objections 
apportées au rétablissement des 
régies : l'effort de guerre actuel 
n'est que de 10 pour cent, alors 
qu'il atteignait 40 pour cent lors-
qu'on s'y résigna au cours de la 
dernière guerre; la pénurie des 
denrées diverses ne seraient pas 
suffisante pour justifier des con-
trôles; la population ne saurait 
pas accepter avec l'unité et l'en-
thousiasme nécessaire les sacri-
fices que lui imposeraient les ré-
gies, etc. 

A ces objections l'on répond 
que mieux vaut prévenir que 
guérir, et que si en 1941 on atten-
dit que l'effort de défense absorbât 
40 pour cent de notre énergie éco-
nomique avant de songer à assurer 
l'équilibre de cette même énergie, 
il n'est pas nécessaire de commet-
tre la même erreur. De même, les 
contrôles étant destinés en partie 
à empêcher les pénuries, il n'est 
pas néces'saire que celles-cL nous 
affligent pour prendre des mesu-
res suffisantes. 

Par ailleurs, les mouvements 
ouvriers estiment que le danger 
communiste est tout aussi mena-
çant que le danger naziste et qu'il 
n'y a pas de raison pour que la 
population accepte avec moins 
d'enthousiasme de s'en préserver. 

La régie des salaires 

A ceux qui réclament l'établisse-
ment d'une régie des salaires, pa-
rallèle à une régie des prix, le mé-
moire rappelle encore, que les sa-
laires ont été soumis perpétuelle-
ment à un contrôle rigoureux, 
puisque toute augmentation devait 
être obtenue après de longues né-
gociations et^ouvent des arbitrages 
bien étudiés. Jamais les hausses 
de prix ne furent obligés de tra-
verser tel crible avant d'entrer en 
vigueur. Il est probable que s'il en 
eût été autrement la situation ne 
serait pas aujourd'hui si compli-
quée. "Les profits des corpora-
tions sont d'ailleurs actuellemsnt 
au plus haut niveau de l'histoire. 
Quand les profits atteignent un tel 
niveau, on peut certainement son-
ger à transférer de l'item profit 
à l'item salaire, une partie du re-
venu, ce qui permettrait une aug-
mentation des salaires sans danger 
pour le plafond des prix. 

"Et même si le niveau des sa-
laires devenait exagéré, nous 
croyons que la meilleure solution 
pourrait encore venir d'une confé-
rence patronale-ouvrière, tenue 
sous les auspices du gouvernement 
et qui étudierait les meilleures 
méthodes de stabilisation". 

Demandes 

"Pour toutes ces raisons nous 
demandons donc : 1) une régie 
adéquate des loyers; 2) le gel des 
prix; 3) l'institution d'un tribunal 
public qui aura juridiction pour 
décider de toute augmentation fu-
ture des prix et loyers; 4. une re-
présentation ouvrière à ce tribu-
nal". 

"Les mouvements ouvriers se 
rendent parfaitement compte 
qu'ils ne proposent pas là une so-
lution facile et sans douleur. M->is 
s'ils insistent pour obtenir une ac-
tion immédiate c'est qu'ils veulent 
éviter les désillusions, l'inquiétu-
de.. la misère et Hnj.ustice. 


